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n° 280 034 du 10 novembre 2022

dans l’affaire X / X

En cause : X

ayant élu domicile : au cabinet de Maître J. BOUDRY

Rue Georges Attout 56

5004 NAMUR

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT DE LA Xe CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 1er juillet 2022 par X, qui déclare être de nationalité serbe, contre la décision de

l’adjoint du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 30 mai 2022.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »).

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 11 août 2022 prise en application de l’article 39/73 de la loi précitée.

Vu la demande d’être entendu du 16 août 2022.

Vu l’ordonnance du 8 septembre 2022 convoquant les parties à l’audience du 25 octobre 2022.

Entendu, en son rapport, G. de GUCHTENEERE, président de chambre.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante représentée par Me M. KIWAKANA loco Me J.

BOUDRY, avocat, et M. K. GUENDIL, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

I. Acte attaqué

La partie défenderesse prend à l’égard de la requérante une décision intitulée « demande manifestement

infondée » en ces termes :

«A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité serbe et d’origine ethnique albanaise. Vous

êtes née le 5 janvier 1980 à Rahovice, dans la municipalité de Preshevë, en République de Serbie

actuelle. Le 17 février 2022, vous introduisez une demande de protection internationale auprès de l’Office

des étrangers (ci-après OE). À l’appui de celle-ci, vous invoquez les éléments suivants :
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Vous avez passé toute votre vie dans le village de Rahovice, vivant avec vos parents, votre frère ainsi

que vos deux sœurs jusqu’au départ de ces dernières suite à leurs mariages respectifs. En raison de la

précarité de votre famille, vous avez dû interrompre votre scolarité très tôt et êtes restée à la maison en

tant que femme au foyer.

En 2021, vous faites la connaissance de [X.O.] (SP : […]), ressortissant serbe d’origine ethnique albanaise

comme vous et qui est originaire de la localité de Tërnavë, également dans la municipalité de Preshevë.

Ce dernier a séjourné en Belgique plusieurs années par le passé et en 2021, il réside avec sa famille à

l’adresse précitée. C’est lui qui vous contacte via une connaissance commune par le biais de la

messagerie WhatsApp et vous sympathisez. Par la suite, vous vous rencontrez dans des cafés de

Preshevë puis au sein de la maison familiale où vous vous rendrez à plusieurs reprises. Cependant, votre

famille à vous s’oppose à cette union, dans les mesure où elle a un projet de mariage vous concernant

avec un candidat issu d’une famille plus riche. Aussi, lorsque vous finissez par avouer votre relation avec

[X.] à votre famille, le ton monte et les relations entre vous et les membre de votre famille s’enveniment.

Aussi, c’est en toute discrétion, prétextant aller faire des courses ou vous rendre chez votre sœur, que

vous allez à la rencontre de votre mari actuel. Bientôt, vous tombez enceinte de lui. Lorsque les membres

de votre famille s’en aperçoivent, ils s’en prennent encore verbalement à vous et vous somment d’avorter,

ce que vous refusez catégoriquement et explicitement de faire. Dans ces conditions, vous n’avez d’autre

choix que de prendre la fuite, ce que vous faites pour vous rendre au domicile de la famille de votre mari.

Celle-ci accepte de vous héberger, avec [X.], en toute connaissance de cause et elle approuve d’ailleurs

totalement votre union. Des négociations sont entamées entre vos deux familles mais elles n’aboutissent

pas, chacun campant sur ses positions.

Dans ces conditions, c’est en catimini qu’est célébré votre mariage vers la fin de l’année 2021. Ensuite,

vous restez encore quelque temps avec votre mari au sein de la maison de sa famille mais, constatant

que la situation ne s’améliore pas, vous décidez finalement de quitter la Serbie au mois de janvier 2022.

Aussi, vous et celui qui est désormais votre mari prenez la direction de la Belgique en autocar et vous

introduisez conjointement une demande de protection internationale dans ce pays. Il s’agit de la troisième

demande introduite en Belgique en ce qui concerne l’intéressé.

À l’appui de votre demande de protection internationale, vous présentez votre carte d’identité serbe (émise

le 09/12/2021) ainsi que votre permis de conduire (délivré le 10/05/2021).

B. Motivation

Après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout

d'abord que certains besoins procéduraux spéciaux peuvent être retenus dans votre chef.

En l’occurrence, vous étiez enceinte de sept mois et demi au moment de votre entretien personnel au

CGRA. Vous signalez également que vous souffrez de diabète de grossesse (notes de l’entretien

personnel CGRA de [Z.O.] du 17/05/2022 [ci-après NEP], p. 2, 7 et 12). Ce point a fait l’objet d’une

attention particulière et des pauses ont été aménagées en consequence (NEP, pp.2, 3, 16). Cela étant,

vous avez explicitement déclaré être en mesure de mener l’entretien en question et n’avez fait état

d’aucune difficulté particulière qui serait de nature à vous empêcher de relater les motifs que vous

invoquez à l’appui de votre demande de protection internationale. Le CGRA ne dispose pas davantage

d’indications en ce sens.

Compte tenu de ce qui précède, il peut être raisonnablement considéré, dans les circonstances présentes,

que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile et que vous pouvez remplir les

obligations qui vous incombent.

Cela étant, l’arrêté royal du 14 janvier 2022 a défini la Serbie comme pays d’origine sûr. La circonstance

que vous provenez d’un pays d’origine sûr a justifié qu’une procédure accélérée a été appliquée au

traitement de votre demande.

Ensuite, après un examen approfondi de l’ensemble des éléments que vous invoquez, force est de

constater que vous ne fournissez pas d’indications permettant d’établir que vous avez quitté votre pays

en raison d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou

que vous pouvez invoquer ladite crainte dans le cas d’un éventuel retour dans votre pays. Vous n’avez
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pas non plus fourni de motifs sérieux qui prouvent le risque réel que vous subissiez des atteintes graves

telles que définies dans le cadre de la protection subsidiaire.

Vous invoquez donc à l’appui de votre demande de protection internationale votre crainte vis-à-vis de

votre famille qui désapprouverait votre union avec [X.O.], duquel vous attendez un enfant, lui préférant un

autre homme avec lequel elle souhaiterait vous marier de force (NEP, nota. p. 15 et 16). Or, le CGRA ne

peut en aucun cas considérer vos différentes allégations à ce sujet comme crédibles et ce pour plusieurs

raisons.

Tout d’abord et fondamentalement, le CGRA estime que les velléités de mariage forcé émanant

prétendument de votre famille ne sont nullement établies. Ainsi, vous expliquez que peu après le début

de votre relation avec [X.], votre famille vous aurait fait part d’un projet de mariage vous concernant.

Cependant, vous ignorez manifestement tout de l’identité du candidat ainsi que, plus généralement, des

tenants et des aboutissants de ce projet. Ainsi, le seul élément que vous êtes en mesure de fournir est le

fait que les familles concernées, dont la vôtre, ne s’étaient pas encore rencontrées et qu’à ce stade, seule

une rencontre avec une intermédiaire, qui se trouverait être la cousine paternelle de votre père au premier

degré, avait eu lieu (NEP, p. 12, 13 et 17). Vous tentez de justifier votre méconnaissance manifeste par

le fait que ce projet ne vous intéressait pas (Ibid.). Cependant et au vu de l’importance cruciale de cet

élément dans votre parcours allégué, le CGRA ne peut se satisfaire de cette seule affirmation et considère

que ce qui précède nuit fondamentalement à la crédibilité de votre récit. Encore, interrogée sur les

échanges éventuels avec les membres de votre famille à propos de ce projet de mariage, vous vous en

tenez à des considérations particulièrement générales, selon lesquelles vous tentiez d’éviter le sujet et

disiez que vous ne connaissiez pas le candidat et ne saviez pas comment cela allait se passer (NEP, p.

17), soit autant d’éléments qui ne permettent pas non plus d’établir la crédibilité de vos allégations. De

plus, vous n’êtes guère plus convaincante en ce qui concerne les projets antérieurs, puisque vous n’êtes

capable ni de donner ne serait-ce qu’une estimation du nombre de projets de cette nature vous concernant

dont vous auriez eu connaissance ni d’ailleurs de fournir une quelconque indication concrète au sujet de

ces différents projets (NEP, p. 12 et 13). Ainsi, interrogée quant à un projet concret de cette nature dont

vous auriez eu connaissance au cours de votre vie, vous vous contentez de répondre, en des termes pour

le moins évasifs : « Avant j’étais pas contre le fait de me marier à quelqu’un, c’est juste que ça n’a pas

fonctionné, soit mes parents n’étaient pas d’accord soit eux je ne leur plaisais pas » (NEP, p. 13).

Manifestement, de telles déclarations ne sont pas à même d’établir la crédibilité de vos allégations. Le

CGRA souligne que le seul fait que vous alléguiez que le mariage de vos deux sœurs aurait été arrangé,

avec leur accord, par le passé (NEP, p. 8 et 9), n’est pas de nature à inverser les constats qui précèdent.

Cet élément entame d’emblée et de manière décisive la crédibilité de votre propos.

Ensuite, le CGRA considère que vos déclarations au sujet des problèmes que vous auriez rencontrés

avec votre famille suite à l’annonce de votre relation avec [X.] tout d’abord, de votre grossesse ensuite,

ne sont pas du tout crédibles non plus. Ainsi, interrogée plus avant au sujet des circonstances dans

lesquelles votre famille aurait eu connaissance de votre relation avec l’intéressé, vous déclarez que

quelqu’un vous a vu avec lui et que votre famille a été informée via le bouche à oreille, sans aucune autre

précision, ce qui est en tant que tel pour le moins ténu (NEP, p. 16). De plus, quelques instants plus tard,

vous soutenez que c’est à force de vous parler du projet de mariage susmentionné que vous avez fini par

reconnaître que vous aviez déjà quelqu’un d’autre dans votre vie, ce qui est peu cohérent sinon tout à fait

contradictoire et de toute façon très évasif (NEP, p. 17 et 18). Il en est de même en ce qui concerne la

suite de votre récit. Ainsi, vous expliquez à la fois que vous avez « tout avoué » au sujet de votre partenaire

mais que vous n’avez pu donner aucun détail quant à votre relation car votre père et votre mère ont

commencé à vous « crier dessus » (NEP, p. 18). Interrogée plus avant au sujet de ces cris, vous vous en

tenez encore et toujours à des propos à ce point évasifs qu’il n’est pas possible de leur accorder crédit,

dès lors que vous vous bornez à déclarer qu’ils vous ont demandé de vous séparer de lui pour l’autre

candidat qui serait d’une « bonne famille » (Ibid.). Constatons dès à présent que vos déclarations quant

au moment où votre famille aurait appris votre grossesse et sa réaction suite à cela ne sont pas non plus

crédibles dès lors que vous expliquez, en tout et pour tout, qu’ils auraient compris que vous étiez enceinte

parce que vous vomissiez et que suite à cela, ils vous auraient sommée d’avorter. Vous auriez alors

explicitement exprimé votre refus et les membres de votre famille vous auraient « crié dessus » et auraient

« parlé beaucoup », sans autre forme de précision, vous annonçant que vous ne pourrez plus voir votre

conjoint et ne pourrez sortir que si vous avez de bonnes raisons de le faire (NEP, p. 28 et 29). Ces

éléments ne peuvent que renforcer l’absence manifeste de crédibilité de votre récit.

En outre, si la réalité de votre relation avec [X.] et le fait que vous attendiez un enfant de lui n’est pas

contestée, le CGRA estime par contre que les circonstances de votre mariage avec l’intéressé telles que
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vous et lui les relatez, ne sont pas à même d’établir le litige allégué avec votre famille. En effet, vous vous

contentez de relater, très évasivement, une cérémonie de mariage civil tenue vers la fin de l’année 2021,

à laquelle auraient pris part exclusivement, outre vous et votre mari, son père, sa sœur et votre frère, les

autres membres de votre famille n’étant pas au courant de la tenue du mariage et désapprouvant de toute

façon celui-ci (NEP, p. 5). Observons encore le caractère aussi peu cohérent que circonstancié de vos

déclarations au sujet de la participation de votre frère à cette cérémonie, puisque vous expliquez

simplement que vous l’auriez appelé pour lui proposer de venir mais sans en avertir vos parents, que

vous auriez parlé et que, pris de pitié, celui-ci aurait accepté, sans plus de précision (NEP, p. 19) et ce

dans la circonstance où vous expliquez que votre frère avait cependant réagi avec une véhémence

certaine à l’annonce de votre grossesse (NEP, p. 29). Constatons encore que votre mari ne se montre

guère plus convaincant que vous au sujet des circonstances de votre mariage dans le contexte particulier

de l’opposition alléguée de votre famille, puisqu’il explique qu’il y avait peut-être quelqu’un d’autre que

votre frère présent dans l’assemblée parmi vos proches mais qu’il ne l’a pas vu, ce qui est évasif et très

éloigné de vos allégations puisque cela suppose qu’il y avait plus de monde qui était présent que ce que

vous avez initialement déclaré (cf. dossier administratif, Farde Informations pays, pièce n°1 "notes de

l’entretien personnel CGRA de [X.O.] du 17/05/2022 [ci-après NEP2], p. 6 et 7"). Votre seule relation, à

vous et à votre partenaire, de la fête organisée au domicile de ce dernier quelque temps avant le mariage

civil, ne permet pas d’infirmer les constats qui précèdent, puisque vous vous en tenez, somme toute, à

une évocation générale et assez banale ne traduisant nullement le contexte conflictuel allégué alors (NEP,

p. 4 et 5 ; NEP2, p. 6 et 7). De même, le CGRA n’est nullement convaincu par vos déclarations à propos

du caractère caché de votre relation avec [X.], en tout cas dans les premiers temps de celle-ci. En

l’occurrence, vous soutenez donc que tandis que vous viviez toujours chez vos parents, vous avez débuté

une relation avec l’intéressé. Vous expliquez laconiquement que ce dernier aurait pris contact avec vous

via la messagerie WhatsApp, que vous vous êtes échangés des messages et vous vous êtes ensuite

appelés, tandis que vous vous trouviez dans votre maison, sans que vous fassiez état de mesure de

discrétion autre que le fait de vous éloigner quelque peu dans le jardin, ce qui est à nouveau très évasif

(NEP, p. 10, 19 et 20). Ensuite, vous expliquez que vous vous rencontriez sur le territoire de la ville de

Preshevë et que vous prétextiez pour ce faire la nécessité de faire des courses ou de vous rendre chez

votre sœur, à une fréquence que vous n’indiquez pas, ce qui est très peu étayé. Surtout, force est de

constater que vos différents propos au sujet de ces rencontres ne sont en tant que tels pas convaincants,

puisque vous vous contentez en substance de déclarer que vous alliez dans des cafés mais vous êtes

incapable de citer ne serait-ce qu’un seul nom d’un établissement où vous vous rendiez (NEP, p. 18 à

22). Vous ne faites état d’aucune autre activité en commun, hormis le fait de vous être rendue au domicile

de votre conjoint « plus ou moins » à trois reprises avant l’annonce de votre relation à votre famille (NEP,

p. 23 et 24). Au sujet de cette première visite, vous vous en tenez encore à des propos à la fois vagues

et généraux, selon lesquels vous n’êtes restée que deux heures la première fois que vous vous êtes

rendue à cet endroit et avez fait connaissance avec les membres de la famille de votre conjoint, dont sa

sœur avec laquelle vous vous étiez déjà entretenue par téléphone, puis avez pu rester chez lui plus

longtemps les fois suivantes et avez passé du temps avec lui dans sa chambre (NEP, p. 22 à 24). Du

reste, vos propos quant à la manière dont vous gériez votre relation après l’annonce de celle-ci à votre

famille ne sont pas plus circonstanciés, puisque si vous déclarez que c’était « un peu plus difficile de sortir

le voir » (NEP, p. 24), vous n’expliquez nullement en quoi la situation différait de la période précédente,

puisque vous vous contentez de déclarer, en outre à nouveau de manière très laconique, que vous deviez

prétexter devoir aller acheter quelque chose pour pouvoir aller à la rencontre de votre conjoint (NEP, p.

24 à 26). Qui plus est, le CGRA estime qu’il n’est pas crédible, au vu de l’antagonisme et des tensions

que vous relatez, que votre famille n’ait pris aucune mesure complémentaire pour s’assurer que vous

cessiez de voir votre conjoint (Ibid.). En ce qui concerne la révélation de votre grossesse et votre fuite

subséquente de votre domicile, le CGRA estime que les propos que vous en faites sont à ce point

laconiques qu’il n’est pas davantage possible de leur accorder un quelconque crédit. Ainsi, vous relatez

simplement, en tout et pour tout, qu’à une date non précisée, vous avez décidé de prendre la fuite, que

vous avez prétexté vouloir aller faire des courses à Preshevë et êtes partie sans rien emporter. Vous vous

seriez alors rendue au domicile de votre mari et auriez dès lors utilisé, au cours des jours suivants, des

vêtements appartenant à sa sœur (NEP, p. 27). L’ensemble de ces éléments mettent très clairement en

cause la crédibilité des circonstances dans lesquelles vous auriez vécu votre relation avec [X.] en Serbie.

En d’autres termes, il n’est nullement permis de croire que vous auriez été inquiétés de quelque façon

que ce soit par votre famille en Serbie, ce qui de facto porte encore atteinte au bien-fondé de votre

demande.

Cela étant, vous et votre conjoint précité alléguez encore la poursuite d’une situation conflictuelle avec

votre famille par la suite et ce jusqu’à ce jour. Outre le fait que d’emblée, de telles allégations sont mises

à mal par les constats qui précèdent et qui portent atteinte à la crédibilité de l’ensemble de votre récit, le
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CGRA constate qu’en tant que telles, vos déclarations à ce sujet, à vous ainsi qu’à votre conjoint, ne

peuvent que renforcer le constat d’absence manifeste de crédibilité de vos allégations. Ainsi, vous

déclarez quant à vous qu’après votre départ, un intermédiaire aurait été envoyé auprès de la famille de

votre conjoint pour tenter de trouver un terrain d’entente entre les parties. On en serait arrivé au constat

que chacun campait sur ses positions, votre famille refusant votre union, au contraire de celle de votre

conjoint. Votre père aurait ensuite discuté avec le père de votre conjoint par téléphone, mais sans

davantage de succès (NEP, p. 26 à 28). Quant à votre conjoint précité, il fait état quant à lui de deux

visites de cet intermédiaire chez lui, en votre présence (NEP2, p. 9 à 11) et indique qu’il n’y a pas eu de

conversation par téléphone (NEP2, p. 15), ce qui déjà entame le crédit que l’on peut accorder à vos

allégations respectives. Du reste, les propos de [X.O.] au sujet du conflit en question traduisent encore

un manque manifeste de crédibilité. En l’occurrence, ce dernier soutient en substance qu’il existerait à

présent un conflit entre vos deux familles. Ainsi, l’intermédiaire dont il a été question supra aurait annoncé

à ce dernier qu’il était visé par votre famille. Interrogé sur l’identité de ses agresseurs potentiels, votre

conjoint se contente de faire allusion à votre père et éventuellement aux frères de ce dernier,

reconnaissant toutefois ne pouvoir donner aucune précision complémentaire (NEP2, p. 10 et 13).

Interrogé quant aux conséquences éventuelles de ce conflit, il indique simplement qu’il ne pouvait plus

sortir de chez lui et adoptait une attitude prudente, sans apporter d’élément complémentaire qui serait de

nature à forger la réalité de son vécu en tant que personne menacée (NEP2, p. 11 et 14), le CGRA

n’apercevant d’ailleurs pas davantage d’indication en ce sens dans vos propres déclarations. Ses seuls

propos quant au fait qu’aucune trêve, dite également « besa », n’aurait pu être négociée entre les parties

(NEP2, p. 13), ne sont pas autrement étayés et ne modifient donc nullement le constat d’absence de

crédibilité de vos déclarations à tous les deux. Il en est de même des propos évasifs de votre compagnon

selon lesquels son père aurait menacé de prendre part au conflit si on s’en prenait à lui (Ibid.).

Considérant les différents éléments qui précèdent, le CGRA conclut que la crédibilité de l’ensemble de

votre récit se trouve mise en cause. Dès lors que ces faits sont les seuls que vous présentez à l’appui de

votre demande de protection internationale, ni le statut de réfugié, ni le statut de protection subsidiaire ne

peut vous être octroyé.

De facto, la crainte que vous et votre conjoint dites nourrir pour votre enfant à naître n’est pas non plus

fondée dès lors que vous soutenez tous les deux que c’est la désapprobation de votre famille à votre

union qui serait de nature à engendrer des problèmes, que vous ne détaillez d’ailleurs guères

précisément, ni l’un ni l’autre, dans le chef de ce dernier (NEP, p. 30 ; NEP2, p. 15 et 16).

Signalons encore que les deux documents versés à votre dossier, à savoir votre carte d’identité serbe et

votre permis de conduire, attestent de votre identité et de votre nationalité, en plus du fait que vous

disposez du droit de conduire un véhicule, autant d’éléments qui ne sont pas contestés mais ne modifient

pas la présente decision (cf. dossier administratif, Farde Documents, pièces n°1 et n°2).

De ce qui précède, la protection internationale vous est refusée. En effet, vous n'avez pas fait valoir de

raisons sérieuses permettant de penser que votre pays d'origine n'est pas un pays d'origine sûr en raison

de votre situation personnelle, compte tenu des conditions requises pour prétendre au statut de

bénéficiaire d'une protection internationale. La circonstance que vous provenez d'un pays d'origine sûr

est établie. Au regard des garanties procédurales entourant la désignation d'un pays comme pays

d'origine sûr et de l'évaluation préalable à cette désignation, je considère que votre demande de protection

internationale est manifestement infondée, en application de l'article 57/6/1, § 2 de la Loi sur les étrangers.

Le CGRA vous signale enfin qu’il a déclaré la demande ultérieure introduite en Belgique par votre conjoint

précité en même temps que vous et à laquelle vous déclarez d’ailleurs lier votre demande (NEP, p. 15),

irrecevable.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnue

comme réfugiée au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.

En outre, je considère votre demande de protection internationale comme manifestement infondée en

application de l'article 57/6/1, § 2 de la Loi sur les étrangers.»
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II. Thèse de la requérante

La requérante rappelle brièvement les faits tels qu’exposés dans la décision attaquée en y apportant

quelques éclaircissements.

2.1. Dans sa requête, la requérante prend un moyen unique « de la violation des articles 48/2, 48/3, 48/4

et 48/5 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement

des étrangers et des articles 2 et 3 de la loi du 19 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes

administratifs et erreur manifeste d’appréciation, article 36 §3 de la CEDH ».

Elle rappelle la base légale régissant la matière et conteste le fait que la partie défenderesse ait remis en

cause la crédibilité de son récit. Elle considère que « ses déclarations sont circonstanciées, constantes

et (…) étayées de documents dont ni l’authenticité, ni la fiabilité ne sont contestées lesquels attestent

l’existence de la vendetta pesant sur la famille ». Partant, elle estime qu’il y a « suffisamment d’indices du

bien-fondé des craintes alléguées par la partie requérante pour justifier que le doute lui profite ».

Elle estime par ailleurs que l’actualité de sa crainte est établie à suffisance dès lors que des menaces

pèsent sur elle, son époux et sa famille.

S’agissant du recours à la protection de ses autorités nationales, elle explique que, dans certains cas, la

protection des autorités peut se révéler insuffisante.

Concernant le critère de rattachement à la Convention de Genève, elle rappelle qu’une famille peut

constituer un groupe social selon la jurisprudence antérieure de la Commission permanente de recours

des réfugiés ainsi que selon le Haut-Commissariat des Nations-Unies pour les réfugiés (ci*après

dénommé « HCR »). Elle explique ensuite que dès lors que des menaces ciblées pèsent sur sa famille

« en raison de son appartenance à une famille particulière et sur la base d’un code d’honneur et de

conduite », il y a lieu de tenir pour établi que sa situation personnelle peut se rattacher au critère de

rattachement du groupe social déterminé.

2.2. Au dispositif de sa requête, la requérante demande au Conseil, à titre principal, de recevoir la requête

et la déclarer fondée ainsi que « d’accorder l’asile ou la protection internationale » [sic].

III. Appréciation du Conseil

III.1 Considérations liminaires

3.1. Le Conseil observe d’emblée que la motivation de la partie défenderesse est claire, complète et

adéquate, et permet à la requérante de comprendre pourquoi sa demande de protection internationale

est rejetée. Les développements de sa requête démontrent d’ailleurs qu’elle ne s’y est pas trompée. Le

moyen n’est donc pas fondé en ce qu’il est pris d’une violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet

1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs.

3.2. En ce que le moyen est pris de la violation de l’article 36, §3 de la CEDH, il est irrecevable dès lors

que cet article s’applique aux affaires portées devant la Cour européenne des droits de l’homme, ce qui

n’est manifestement pas le cas en l’espèce.

III.2. Examen de la demande sous l’angle de l’article 48/6 de la loi du 15 décembre 1980

4.1. La décision attaquée est prise sur la base de l’article 57/6/1 de la loi du 15 décembre 1980.

« §1er. Le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides peut traiter une demande de protection

internationale selon une procédure d'examen accélérée lorsque :

(…)

b) le demandeur provient d'un pays d'origine sûr au sens du paragraphe 3;

(…)
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§ 2. En cas de refus de protection internationale et si le demandeur de protection internationale se trouve

dans une des situations mentionnées au paragraphe 1er, alinéa 1er, a) à j), le Commissaire général aux

réfugiés et aux apatrides peut considérer cette demande comme manifestement infondée.

§ 3. Le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides est compétent pour refuser la protection

internationale à un ressortissant d'un pays d'origine sûr ou à un apatride qui avait précédemment sa

résidence habituelle dans ce pays lorsque l'étranger n'a pas fait valoir de raisons sérieuses permettant de

penser qu'il ne s'agit pas d'un pays d'origine sûr en raison de sa situation personnelle, compte tenu des

conditions requises pour prétendre au statut de bénéficiaire d'une protection internationale.

Un pays est considéré comme un pays d'origine sûr lorsque, sur la base de la situation légale, de

l'application du droit dans le cadre d'un régime démocratique et des circonstances politiques générales, il

peut être démontré que, d'une manière générale et de manière durable, il n'y est pas recouru à la

persécution au sens de la Convention internationale relative au statut des réfugiés, signée à Genève le

28 juillet 1951, telle que déterminée à l'article 48/3, ou des motifs sérieux de croire que le demandeur

d'asile court un risque réel de subir une atteinte grave telle que déterminée à l'article 48/4. Pour réaliser

cette évaluation, il est tenu compte, entre autres, de la mesure dans laquelle il est offert une protection

contre la persécution et les mauvais traitements, grâce aux éléments suivants :

a) les dispositions législatives et réglementaires adoptées dans le pays et la manière dont elles sont

appliquées;

b) la manière dont sont respectés les droits et libertés dans la Convention européenne de sauvegarde

des droits de l'homme et des libertés fondamentales, le Pacte international relatif aux droits civils et

politiques ou la Convention contre la torture, en particulier les droits pour lesquels aucune dérogation ne

peut être autorisée conformément à l'article 15, § 2, de ladite Convention européenne;

c) le respect du principe de non-refoulement ;

d) le fait qu'il dispose d'un système de sanctions efficaces contre les violations de ces droits et libertés.

L'évaluation d'un pays d'origine sûr doit reposer sur une série de sources d'information parmi lesquelles,

en particulier, des informations d'autres Etats membres de l'Union européenne, du Bureau européen

d'appui en matière d'asile, du Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés, du Conseil de

l'Europe et d'autres organisations internationales pertinentes. »

4.2. Quant aux faits, la requérante invoque une crainte vis-à-vis de sa famille, qui désapprouverait son

union avec [O.X.] et souhaiterait la marier de force à un homme issu d’une famille aisée.

Le débat entre les parties porte essentiellement sur une question d’établissement des faits.

4.3. A cet égard, l’article 48/6 de la loi du 15 décembre 1980 prévoit notamment que :

« § 1er. Le demandeur d'une protection internationale doit présenter aussi rapidement que possible tous

les éléments nécessaires pour étayer sa demande. Il appartient aux instances chargées de l'examen de

la demande d'évaluer, en coopération avec le demandeur, les éléments pertinents de la demande de

protection internationale.

[…]

L'absence des éléments visés à l'alinéa 1er, et plus particulièrement l'absence de preuve quant à l'identité

ou la nationalité, qui sont des éléments centraux de la procédure d'évaluation d'une demande de

protection internationale, constitue une indication défavorable concernant la crédibilité générale du récit

du demandeur, à moins que le demandeur ne présente une explication satisfaisante à cette absence.

[…]

§ 4. Lorsque le demandeur n'étaye pas certains aspects de ses déclarations par des preuves

documentaires ou autres, ces aspects ne nécessitent pas confirmation lorsque les conditions cumulatives

suivantes sont remplies :

a) le demandeur s'est réellement efforcé d'étayer sa demande;

b) tous les éléments pertinents à la disposition du demandeur ont été présentés et une explication

satisfaisante a été fournie quant à l'absence d'autres éléments probants;

c) les déclarations du demandeur sont jugées cohérentes et plausibles et elles ne sont pas contredites

par les informations générales et particulières connues et pertinentes pour sa demande;

d) le demandeur a présenté sa demande de protection internationale dès que possible, à moins qu'il

puisse avancer de bonnes raisons pour ne pas l'avoir fait;

e) la crédibilité générale du demandeur a pu être établie. »
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Il ressort de ces dispositions qu’il appartient au premier chef au demandeur d’une protection internationale

de présenter aussi rapidement que possible tous les éléments nécessaires pour étayer sa demande.

4.4. En l’espèce, la requérante dépose devant la partie défenderesse les documents suivants : i) sa carte

d’identité nationale et ii) son permis de conduire.

Concernant ces documents, la partie défenderesse, qui les prend en considération, estime qu’ils attestent

uniquement l’identité et la nationalité de la requérante, ainsi que son droit de conduire un véhicule,

éléments qui ne sont pas contestés.

4.5. Le Conseil estime que les deux documents présentés au dossier administratif ont été valablement

analysés par la partie défenderesse dans sa décision, et constate qu’aucun élément d’appréciation

nouveau et concret ne l’amène à en faire une évaluation différente.

4.6. En ce qui concerne l’attestation du 15 juin 2022 jointe à la note complémentaire versée dans le dossier

du requérant O.X., le Conseil observe que ce document atteste du fait que la requérante a effectivement

contracté un mariage avec O.X. devant le bureau d’enregistrement de la commune de Presevo. L’auteur

du document précise en outre que « selon les coutumes nationales et religieuses, une fille qui se marie

doit obtenir le consentement de ses parents pour se marier » et que « dans ce cas-ci, Madame n’a pas

obtenu le consentement de ses parents pour épouser Monsieur [X.], et à cette occasion il est créé l’inimitié

entre les familles ». Il explique en outre que « pour éviter cette inimitié, le couple marié est parti en

Belgique pour refaire la nouvelle vie et y vivre sans problèmes ». Le Conseil estime que ce document est

à considérer avec la plus grande circonspection dès lors que, d’une part, il est présenté sous forme de

photocopie, ce qui en diminue d’emblée la force probante, et n’est accompagné d’aucune pièce d’identité

permettant d’en identifier l’auteur réel. En tout état de cause, le Conseil considère que quand bien même

ce document permettrait d’établir l’existence du mariage contracté par la requérante avec son compagnon

O.X., il n’aperçoit cependant pas sur quelle base suffisamment objective et probante, ni en quelle qualité,

son auteur pourrait légitimement attester le fait que la requérante a procédé à un mariage sans le

consentement de ses parents, que ce mariage aurait créé l’inimitié entre les familles respectives des

époux et qu’il constituerait l’élément déclencheur du départ de la requérante et de son époux vers la

Belgique. Les indications qui y sont reprises relevant donc des seules déclarations des époux, elles ne

peuvent, en conséquence, suffire à établir les problèmes familiaux allégués.

Au demeurant, le Conseil estime opportun de relever la production tardive de ce document, in tempore

suspecto, après que la partie défenderesse a expressément, dans sa décision, remis en cause l’existence

des problèmes familiaux invoqués par la requérante suite à son mariage avec O.X.

4.7. Ajouté à cela que la requérante n’a pas présenté le moindre élément concret, précis et sérieux à

même de corroborer les faits qu’elle tient à l’appui de sa demande de protection internationale, à savoir :

i) une copie de son acte de mariage ; ii) des photographies et/ou vidéos dudit mariage ; iii) son passeport ;

iv) une composition de famille permettant de démontrer que ses parents sont toujours en vie.

4.8. Lorsque des faits invoqués à la base d’une demande de protection internationale ne peuvent pas être

étayés par des preuves documentaires, ou lorsque celles-ci sont produites mais que leur force probante

est limitée, il convient de procéder à une évaluation de la crédibilité de la requérante afin d’établir le bien-

fondé de sa crainte. Une telle évaluation est nécessairement empreinte d’une part de subjectivité. Pour

autant, elle doit rester cohérente, raisonnable et admissible, et prendre en compte tant les informations

pertinentes disponibles concernant le pays d’origine du demandeur que son statut individuel et sa situation

personnelle.

4.9.1. En l’espèce, la partie défenderesse développe longuement, précisément et clairement, dans la

décision attaquée, les motifs qui l’amènent à tenir pour non crédible le récit des événements ayant

prétendument amené la requérante à quitter son pays.

Le Conseil constate que la requérante n’amène aucune argumentation ni aucun élément concret et

sérieux à même de renverser les constats posés par la partie défenderesse, qui aboutissent à remettre

en cause la réalité des problèmes allégués.

4.9.2. Il convient d’emblée de relever le fait que la requérante ne démontre pas que ses autorités

nationales ne pourraient ni ne voudraient lui accorder leur protection, dès lors que les agents de



CCE X - Page 9

persécution qu’elle dit redouter sont des acteurs non étatiques. A cet égard, le Conseil rappelle que

conformément à l’article 48/5, §1er de la loi du 15 décembre 1980, lorsque, comme en l’espèce, la menace

de persécutions ou d’atteintes graves émane d’un acteur non-étatique, elle ne peut être prise en

considération pour l’octroi d’une protection internationale que « s'il peut être démontré que [l'Etat ou des

partis ou organisations qui contrôlent l'Etat ou une partie importante de son territoire], y compris les

organisations internationales, ne peuvent pas ou ne veulent pas accorder la protection » au demandeur.

Le Conseil rappelle qu’il découle de cet article que la charge de la preuve appartient dans ce cas à la

partie qui prétend qu’une telle protection n’est pas accessible. Or, en l’espèce, la requérante ne soutient

ni ne laisse entendre à aucun moment qu’elle aurait cherché à solliciter la protection de ses autorités

nationales, se limitant à expliquer que « nous sommes une minorité albanaise en Serbie et on ne veut

pas de nous en fait, les Serbes ne veulent pas de nous, ils ne prennent pas en considération tout ça » (v.

dossier administratif, notes d’entretien personnel, p.29, pièce n° 5). Ces explications, purement

déclaratives, ne permettent pas, aux yeux du Conseil, de justifier l’absence de recours à la protection des

autorités serbes.

4.9.3. S’agissant ensuite du mariage forcé auquel la requérante dit être contrainte par sa famille, il

convient de relever que ses déclarations sont inconsistantes au sujet de son mari forcé, dont elle ignore

manifestement tout. En effet, interrogée à son sujet lors de son entretien personnel, la requérante admet

ne rien savoir à son sujet car « elle n’était pas intéressée » (v. dossier administratif, notes d’entretien

personnel, p.12, pièce n° 5). Le Conseil ne peut se contenter de cette explication et ne peut croire que la

requérante ne puisse pas être en mesure de révéler un élément aussi élémentaire que le prénom de la

personne à laquelle elle dit craindre de devoir se marier sous la contrainte. Ce constat jette d’emblée un

sérieux discrédit sur les motifs qu’elle tient à la base de sa demande de protection internationale. En outre,

le Conseil reste sans comprendre la raison pour laquelle la requérante ferait aujourd'hui l’objet d’un

mariage forcé alors qu’elle est déjà âgée de quarante-et-un ans, et qu’elle n’ait pas été mariée jusqu’alors,

alors même qu’il y aurait, selon ses déclarations, eu d’autres projets de mariage. Il convient de souligner

qu’elle se montre toutefois incapable d’en définir un nombre précis. A ce propos, la requérante reste

d’ailleurs en défaut d’expliquer la raison pour laquelle ces projets antérieurs allégués n’ont pas abouti.

4.9.4. En ce qui concerne les problèmes que la requérante explique avoir rencontrés avec sa famille suite

à l’annonce de sa relation avec O.X., ses déclarations contradictoires et peu consistantes ne permettent

pas d’y accorder le moindre crédit. En effet, la requérante explique tantôt qu’elle aurait été aperçue avec

O.X. et que sa famille en aurait été informée via le bouche à oreille, tantôt qu’à force d’entendre parler du

projet de mariage arrangé, elle aurait fini par reconnaître qu’elle avait déjà quelqu’un d’autre dans sa vie.

Elle soutient en outre que les membres de sa famille lui auraient demandé de se séparer de son

compagnon et l’aurait sommée d’avorter lorsqu’ils ont compris qu’elle était enceinte. Elle peine toutefois

à expliquer de façon concrète les problèmes qu’elle aurait rencontrés suite à son refus allégué

d’obtempérer et se limite à expliquer qu’elle aurait été sermonnée par sa famille et privée de sortie, étant

toutefois autorisée à sortir si elle avait une bonne raison. Ces déclarations lacunaires et générales ne

permettent pas de considérer comme établis les problèmes que la requérante dit avoir rencontrés avec

sa famille.

4.9.5. Par ailleurs, le Conseil relève l’inconsistance et l’invraisemblance des déclarations de la requérante

concernant sa fuite du domicile familial. Elle explique ainsi qu’à une date non précisée, elle aurait décidé

de prendre la fuite, prétextant des courses à faire à Preshevë, et serait partie sans rien emporter avec

elle, et, surtout, sans qu’aucun conflit ou altercation particulière n’ait eu lieu.

4.9.6. S’agissant de l’évolution de la situation conflictuelle qu’invoque la requérante, le Conseil se rallie à

la partie défenderesse et estime avec elle que les propos de la requérante traduisent un manque

manifeste de crédibilité, au regard des versions divergentes avancées par cette dernière et son époux

lors de leurs entretiens personnels respectifs. Ainsi, alors que la requérante explique qu’un intermédiaire

aurait été envoyé une seule fois auprès des familles afin de trouver un terrain d’entente, sans succès

toutefois, suite à quoi son père aurait parlé avec le père de son époux par téléphone, l’époux de cette

dernière a, pour sa part, soutenu qu’un intermédiaire aurait visité à deux reprises les familles et qu’aucune

conversation téléphonique n’aurait eu lieu. Ces versions discordantes ne permettent pas d’accorder le

moindre crédit aux évènements allégués. Du reste, la requérante se montre incapable d’expliquer les

conséquences concrètes de ce conflit, ce qui ne fait qu’ajouter à l’absence de bien-fondé des craintes

alléguées.
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4.9.7. Concernant enfin la crainte que la requérante dit nourrir pour son enfant né de son union avec O.X.,

celle-ci ne peut être tenue pour établie dès lors que les problèmes familiaux invoqués, qui sont à la base

de sa demande de protection internationale, ne le sont pas.

4.10. Il découle de ce qui précède que les conditions cumulatives visées à l’article 48/6, § 4, sous a), b),

c) et e), ne sont pas remplies par la requérante, de sorte qu’il n’y a pas matière à lui accorder le bénéfice

du doute.

5. Soulignant que la Serbie est définie comme « pays d’origine sûr » par l’arrêté royal du 14 janvier 2022,

le Conseil constate l’absence d’indications établissant que la requérante a quitté ce pays et ne peut y

retourner en raison d’une crainte fondée de persécutions au sens de la Convention de Genève, de même

que l’absence de motifs sérieux établissant un risque réel d’y subir des atteintes graves telles que définies

dans le cadre de la protection subsidiaire, au sens des articles 48/3 et 48/4, § 2, a) et b) de la loi du 15

décembre 1980, à raison des faits allégués.

La partie défenderesse était ainsi fondée à considérer que la requérante n’avait « pas fait valoir de raisons

sérieuses permettant de penser que [son] pays d'origine n'est pas un pays d'origine sûr en raison de [sa]

situation personnelle, compte tenu des conditions requises pour prétendre au statut de bénéficiaire d'une

protection internationale. La circonstance que [la requérante provienne] d'un pays d'origine sûr est établie.

Au regard des garanties procédurales entourant la désignation d'un pays comme pays d'origine sûr et de

l'évaluation préalable à cette désignation, [la partie défenderesse] que [la] demande de protection

internationale [de la requérante] est manifestement infondée, en application de l'article 57/6/1, § 2 de la

Loi sur les étrangers [lire loi du 15 décembre 1980] ».

6. Par ailleurs, aucune des informations auxquelles le Conseil peut avoir égard ne permet par ailleurs de

conclure que la situation prévalant actuellement en Serbie correspondrait à un contexte de violence

aveugle dans le cadre d’un conflit armé au sens de l’article 48/4, § 2, c), de la loi du 15 décembre 1980.

7. Les constatations faites supra rendent inutile un examen plus approfondi du moyen de la requête, cet

examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au fond de la demande.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix novembre deux mille vingt-deux par :

M. G. de GUCHTENEERE, Président de chambre,

Mme M. BOURLART, Greffier.

Le greffier, Le président,

M. BOURLART G. de GUCHTENEERE


